
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE 7 NOVEMBRE 2023 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de ladite municipalité tenue le mardi 
7 novembre 2023 à 19 h 30 au centre communautaire situé au 3090, rue Principale 
conformément aux dispositions du Code municipal du Québec 
 
À laquelle séance sont présents : 
 
Mesdames les conseillères : Audrey Marie Sergerie  Guylaine Thivierge 
   Karinne Lebel 
     
 
et Messieurs les conseillers : Frédéric Morin  Louis Hébert 
   Michel Cormier 
 
Tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence de Madame la mairesse 
Marilyn Nadeau. 
 
La directrice générale greffière-trésorière par intérim, Madame Nancy Bernier, est 
également présente. 
 
_________________________________________________________________ 
 
ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la séance et moment de recueillement; 
 
2. Période de questions; 
 
3. Administration générale; 
 
 01 Adoption de l’ordre du jour. 
 

02 Adoption des procès-verbaux : 
 - Séance ordinaire du 3 octobre 2023. 
 - Séance extraordinaire du 16 octobre 2023. 

 
 03 Adoption de la liste des comptes à payer numéro 2023-10. 
 
 04 Résolution concernant une demande de dons ou de subventions. 
 



  

 05 Résolution contre la violence conjugale - appui au Regroupement des 
maisons pour femmes victimes de violence conjugale. 

 
 06 Dépôt du registre des déclarations relatives à un avantage reçu. 
 
 07 Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des membres du 

conseil. 
 
 08 Résolution pour l’approbation du budget 2024 de la Régie 

intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent. 
 
 09 Résolution concernant les prévisions budgétaires de la Régie 

Intermunicipale de l’Eau de la Vallée du Richelieu pour l’exercice 
financier 2024 et le plan triennal d’immobilisation 2024-2025-2026. 

 
 10 Résolution octroyant une autorisation pour l’utilisation des données par 

la MRC de La Vallée-du-Richelieu au rôle foncier de la Municipalité dans 
le respect de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels. 

 
 11 Résolution pour le Programme de la taxe sur l’essence et la contribution 

du Québec (TECQ) pour les années 2019-2024. 
 
 12 Résolution afin d’amender la résolution 216-22 concernant l’affectation 

des dépenses pour le remplacement du système d’éclairage au centre 
communautaire. 

 
 13 Résolution pour la reddition de comptes finale PRABAM. 
 
 14 Résolution pour la radiation des arrérages de taxes. 
 
 15 Résolution pour l’adhésion au regroupement d’achat du CAG pour 

l’acquisition des ordinateurs, portables, serveurs et tablettes – Mandat 
2024-8080-50. 

 
 16 Résolution pour l’adoption du Règlement 981-23 modifiant le Règlement 

numéro 763-09 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement 
des centres d’urgence 9-1-1. 

 
 17 Dépôt des états comparatifs sous 176.4 du Code municipal du Québec. 
 
4. Sécurité publique; 
 

01 Résolution relativement à l’entente relative au maintien de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu Saint-Laurent. 

 
02 Résolution pour l’adoption du Projet du Schéma de couverture de risques 

en matière de sécurité incendie révisé 2023-2028 – Plan de mise en 
œuvre. 

 
03 Résolution pour la demande de panneau de sensibilisation du Ministère 

des transports et de la mobilité durable (MTMD) « Milieu agricole, soyez 
vigilant ». 

 
5. Transport; 
 
 01 Résolution pour la nomination d’un employé saisonnier surnuméraire - 

préposé au déneigement. 
 
6. Hygiène du milieu; 
 
 01 Résolution pour une demande d’aide financière PRIMEAU pour l’usine 

d’épuration des eaux usées. 
 
 02 Résolution pour une demande d’entretien d’un cours d’eau sous la 

juridiction de la MRC de la Vallée-du-Richelieu (branche 6 du ruisseau 
Cochon). 

 
 03 Résolution pour l’octroi d’un mandat pour la modification du dégrilleur à 

l’usine d’épuration des eaux usées. 
 
7. Santé et bien-être; 



  

8. Aménagement, urbanisme et développement; 
 
 01 Résolution pour la nomination d’un nouveau membre au comité consultatif 

d’urbanisme. 
 
 02 Résolution pour l’adoption du Règlement 980-23 et dépôt du Règlement 980-

23 modifiant le Règlement de zonage 751-09 afin de permettre le 
remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage dérogatoire sous 
certaines conditions. 

 
9. Loisirs et culture; 
 
 01 Résolution pour le Programme d’aide financière aux infrastructures 

récréatives, sportives et de plein air pour le nouveau centre des loisirs. 
 
 
 02 Avis de motion et dépôt du projet Règlement 982-23 décrétant un mode de 

tarification pour l’utilisation et la location des salles et des terrains sportifs 
municipaux de la Municipalité. 

 
 03 Résolution pour le Programme « Emplois d’été Canada 2024 ». 
 
10. Mot de la Mairesse et affaires diverses; 
 
11. Période de questions; 
 
12. Clôture de la séance. 
 
_____________________________________________________________________ 
 
Ouverture de la séance 
 

Madame la Mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Période de questions 
 
Conformément au règlement sur la régie interne des séances, la présidente invite les 
personnes présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

221-23 Ordre du jour - adoption 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter l’ordre du jour tel que 
déposé par la directrice générale et greffière-trésorière par intérim. 
 

222-23 Adoption des procès-verbaux 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance des procès-verbaux de la 
séance ordinaire tenue le 3 octobre 2023 et de la séance extraordinaire tenue le 
16 octobre 2023, et, qu’il y a lieu de les adopter sans modification; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que les procès-verbaux de la 
séance ordinaire tenue le 3 octobre 2023 et de la séance extraordinaire tenue le 
16 octobre 2023, soient adoptés tel qu’ils sont rédigés. 
 

223-23 Adoption de la liste des comptes à payer, liste des chèques émis et paiements bancaires 
et salaire des employés 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la liste des chèques 
émis et des virements bancaires effectués par la Municipalité ainsi que la liste des 
comptes à payer et le salaire des employés pour le mois d’octobre 2023, et, s’en déclare 
satisfait; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de les accepter, et, d’autoriser le paiement des montants 
suivants : 
 



  

 - liste des comptes à payer   354 202,05 $ 
 - liste des chèques émis et paiements bancaires   99 564,66 $ 
 - salaire des employés      88 870,83 $ 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter la liste des 
comptes à payer, la liste des chèques émis et paiements bancaires ainsi que le 
salaire des employés pour un total de 542 637,54 $, et, autorisation est donnée à 
la directrice générale et greffière-trésorière par intérim à payer lesdits comptes. 
 

224-23 Dons et subventions - organismes 
 
 ATTENDU QUE conformément à la Politique d’octroi de dons et de subventions de la 
Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 Il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de verser une aide financière aux 
organismes suivants aux montants de : 
 
 - Fondation Philippe Laprise         0 $ 
 - Office municipal d’habitation de Saint-Jean-Baptiste   400 $ 
 
Il est également résolu d’autoriser la directrice générale greffière-trésorière par intérim à 
verser les subventions à ces organismes. 
 

225-23 Municipalité alliée contre la violence conjugale - appui au Regroupement des 
maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
 
 ATTENDU QUE la Charte des droits et libertés de la personne reconnaît que tout être 
humain a droit à la vie ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne (article 
1); 
 
 ATTENDU QUE c’est dans la sphère privée que ce droit est le plus menacé pour les 
femmes; 
 
 ATTENDU QUE le Parlement a officialisé le 6 décembre comme jour de 
commémoration national pour l’élimination des violences envers les femmes, suite aux 
évènements tragiques survenus à la Polytechnique de Montréal, où 14 femmes ont été 
assassinées uniquement parce qu’elles étaient des femmes; 
 
 ATTENDU QUE le Québec s’est doté, depuis 1995, d’une politique d’intervention en 
matière de violence conjugale; 
 
 ATTENDU QUE malgré les efforts faits, la violence conjugale existe toujours; 
 
 ATTENDU QUE lors des 12 jours d’action pour l’élimination de la violence envers les 
femmes, du 25 novembre au 6 décembre, des actions ont lieu à travers le Québec; 
 
 ATTENDU QUE comme gouvernement de proximité, il y a lieu d’appuyer les efforts 
du Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale et de ses 
maisons membres pour sensibiliser les citoyennes et les citoyens contre la violence 
conjugale; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé à l’unanimité des membres présents 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de proclamer la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste Municipalité alliée contre la violence conjugale, en appui au 
Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale. 
 

226-23 Approbation du budget 2024 de la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-
Laurent 
 
 ATTENDU que le 26 septembre 2023, le Conseil d’Administration de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent a adopté son budget pour l’exercice 
financier 2024; 
 
 ATTENDU que le 26 septembre 2023, le Conseil d’Administration de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent a adopté son budget pour les 
immobilisations 2024; 
 
 ATTENDU qu’une copie de ce budget a été transmise à la Municipalité de Saint-Jean-
Baptiste le 3 octobre 2023; 
 
 ATTENDU que ce budget doit être soumis pour approbation à chacune des 
organisations municipales membres de la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-
Laurent; 



  

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’approuver le budget 2024 de 
la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent, tel qu’adopté par son Conseil 
d’Administration le 26 octobre 2023; 
 

227-23 Prévision budgétaire Régie Intermunicipale de l’Eau de la Vallée du Richelieu pour 
l’exercice financier 2024 et le plan triennal d’immobilisation 2024-2025-2026 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste est membre de la Régie 
Intermunicipale de l’Eau de la Vallée du Richelieu; 
 
 ATTENDU QU’à la séance ordinaire du 26 septembre 2023, le Conseil de la Régie 
a adopté le plan triennal d’immobilisations 2024-2025-2026 et ses prévisions 
budgétaires pour l’année financière 2024; 
 
 ATTENDU QU’en vertu de l’article 603 du Code municipal, la Municipalité de Saint 
Jean-Baptiste a reçu copie desdites prévisions budgétaires, incluant une estimation de 
sa contribution financière; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste a pris 
connaissance du programme triennal d’immobilisations 2024-2025-2026 et du budget 
2024 et s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que les prévisions budgétaires 
de la Régie Intermunicipale de l’Eau de la Vallée du Richelieu, pour l’année financière 
2024, prévoyant des dépenses d’exploitation de 4 295 400 $ et des dépenses 
d’immobilisations de 2 016 400 $ pour des dépenses totales de 6 311 800 $, soient 
adoptées. 
 
QUE la participation financière de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, pour l’exercice 
2024, soit de 400 460,28 $. 
 

228-23 Autorisation pour l’utilisation des données par la MRC de La Vallée-du-Richelieu au rôle 
foncier de la Municipalité dans le respect de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste est régie par le Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et est assujettie à la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, c. A 2.1) (LAI); 
 
 ATTENDU QUE la MRC de La Vallée-du-Richelieu (MRCVR), est régie par le Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et est assujettie à la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, c. A 2.1) (LAI); 
 
 ATTENDU QUE la MRCVR s’est dotée d’une Politique sur la gouvernance de la 
protection des renseignements personnels, laquelle régit notamment la conservation, 
l’utilisation et la communication des données personnelles; 
 
 ATTENDU QUE la MRCVR, en vertu de la Loi, exerce des responsabilités dans 
divers domaines tels que l’aménagement du territoire, l’environnement, les matières 
résiduelles, les cours d’eau et le développement économique; 
 
 ATTENDU QUE l’exercice de ces responsabilités requiert occasionnellement 
l’utilisation, par la MRCVR ou l’un de ses mandataires, des données provenant du rôle 
d’évaluation foncière de la Municipalité, sous forme de matrice graphique incluant 
l’information nominative; 
 
 ATTENDU QUE la MRCVR a accès au rôle d’évaluation foncière par l’entremise du 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, mais que ces données n’incluent 
aucune information nominative et que, lors de leur diffusion annuelle, elles ne sont pas 
à jour; 
 
 



  

 ATTENDU QU’en vertu des articles 5 et 78 de la Loi sur la fiscalité municipale 
(RLRQ, c. F-2.1), la MRCVR est l’organisme municipal responsable de l’évaluation 
(OMRÉ) pour les municipalités locales, autres que celles régies par la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’à ce titre, elle a la garde des documents 
produits par l’évaluateur, dont la matrice graphique, mais que chaque municipalité 
en demeure propriétaire; 
 
 ATTENDU QUE l’accès aux informations nominatives du rôle d’évaluation 
foncière est nécessaire à l’application des lois dans l’exercice des pouvoirs et 
responsabilités qui sont attribués à la MRCVR; 
 
 ATTENDU QUE les articles 67 et suivants de la LAI prévoient les occasions et 
les modalités permettant à un organisme public d’utiliser et/ou de communiquer, 
sans le consentement de la personne concernée, des renseignements personnels 
à un autre organisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la 
communication à la MRC de La Vallée-du-Richelieu (MRCVR) et l’utilisation par 
celle-ci, des renseignements provenant du rôle d’évaluation foncière de la 
Municipalité de Saint-Jean-Baptiste sous forme de matrice graphique incluant 
l’information nominative, dans le respect des dispositions prévues à cet effet dans 
la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1). 
 

229-23 Programme de la taxe sur l’essence et la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2019-2024 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour 
les années 2019 à 2024; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la Municipalité 
s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 
 
Que la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs 
ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 
quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes 
ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-
ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements 
réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la 
TECQ 2019-2024; 
 
Que la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux n°02 ci-j 
ointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
Que la Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui 
est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme; 
 
Que la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution. 
 
Que la Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de 
travaux n°02 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les 
prévisions de coûts des travaux admissibles. 
 
 



  

230-23 Résolution no 230-23 modifiant la résolution 216-22 concernant l’affectation des 
dépenses pour le remplacement du système d’éclairage au centre communautaire 
 
 ATTENDU QUE des modifications doivent être apportées à la résolution 216-22 
afin d’affecter ladite dépense au bon poste budgétaire; 
 
 ATTENDU QUE les modifications apportées à la résolution 216-22 sont les 
suivantes : 
 
 « Il y a lieu de modifier la phrase suivante : Il est également résolu d’autoriser le 
directeur général et greffier-trésorier pour une dépense maximale du projet pour un 
montant de 27 325,46 $ plus les taxes applicables, et d’en affecter ladite dépense à la 
TECQ 2019-2013;  
 
 Par la phrase par la suivante : Il est également résolu d’autoriser la directrice 
générale et greffière-trésorière par intérim pour une dépense maximale du projet pour 
un montant de 27 325,46 $ plus les taxes applicables, et d’en affecter ladite dépense au 
budget de fonctionnement; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter les modifications de 
la résolution 216-22 telle que décrites ci-dessus. 
 

231-23 Reddition de comptes final - PRABAM 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide du PRABAM et elle 
s’engage à en respecter toutes les modalités s’appliquant à elle; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la Municipalité s’engage à 
respecter toutes les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle. 
 
Il est également résolu que la Municipalité confirme qu’elle assume tous les coûts non 
admissibles et les dépassements de coûts associés à ses projets au programme 
PRABAM. 
 
Il est également résolu que le conseil municipal entérine et confirme la réalisation des 
travaux visés par la reddition de comptes finale, amendée s’il y a lieu. 
 

232-23 Radiation des arrérages de taxes municipales 
 
 ATTENDU QUE 5 matricules doivent faire l’objet de radiations de taxes 
municipales ou d’arrérages de taxes municipales; 
 
 ATTENDU QUE dans tous les cas, il s’agit d’immeubles qui ont été démolis ou 
pour lesquels les propriétaires ne peuvent être retracés; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de radier ces comptes; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser le directrice 
générale et greffière-trésorière par intérim à procéder à la radiation des dossiers suivants 
: 
 
 MATRICULE MONTANT 
 
3241-18-2516-0-000-1628  1 399,22 $  
3341-78-6589-0-000-0000  520,69 $ 
3142-65-8130-0-000-0000  442,15 $ 
3241-18-2516-0-000-0729  111,93 $ 
3241-18-2516-0-000-1227  148,48 $ 
 
 TOTAL : 2622,47 $ 
 
 



  

233-23 Adhésion au regroupement d’achat du CAG pour l’acquisition des ordinateurs, 
portables, serveurs et tablettes – Mandat 2024-8080-50 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste possède un parc 
d’équipements informatiques (postes de travail, serveurs, portables, etc.) répartis 
dans les différents Services; 
 
 ATTENDU QU’en moyenne un cinquième de ce parc est renouvelé 
annuellement; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité fait déjà partie du regroupement d’acquisitions 
gouvernementales (CAG), contrat no 2022-0588-01, qui prend fin le 16-02-2024; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une proposition du CAG de préparer en 
son nom et au nom de plusieurs autres organismes publics, un document d’appel 
d’offres pour l’acquisition de portables, postes de tables, serveurs X86, tablettes 
électroniques, etc.; 
 
 ATTENDU QU’en vertu de l’article 938.2 du Code municipal du Québec (RLRQ 
c C-27.1), il est possible pour toute municipalité de se procurer tout bien meuble ou 
tout service auprès du CAG sans procéder par appel d’offres; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité désire adhérer à nouveau au regroupement 
d’achats du CAG pour l’acquisition d’équipements technologiques; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de confier au Centre 
d’acquisitions gouvernementales le mandat de préparer au nom de la Municipalité 
de Saint-Jean-Baptiste un document d’appel d’offres visant à adjuger un contrat 
d’acquisition pour de micro-ordinateurs de table, portables, serveurs X86 et tablettes 
électroniques, pour la période du 17 février 2024 au 16 février 2026, incluant une 
possibilité de prolongation de 12 mois, soit jusqu’au 16 février 2027. 
 
Que la Municipalité s’engage à transmettre au CAG une estimation de ses besoins. 
 
Que dans l’éventualité où le CAG adjuge un contrat, la Municipalité s’engage à 
respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le 
fournisseur à qui le contrat est adjugé. 
 
Que la directrice générale et greffière-trésorière par intérim soit autorisée à signer, 
pour et au nom de la Municipalité, tout document utile et nécessaire donnant effet à 
la présente. 
 

234-23 Adoption du Règlement 981-23 modifiant le Règlement numéro 763-09 décrétant 
l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9 1 1. 
 
 ATTENDU QUE la Loi sur la sécurité civile prévoit que toute municipalité locale, 
à l’exception d’un village nordique, doit s’assurer des services d’un centre d’urgence 
9-1-1 afin de répondre aux appels d’urgence sur son territoire;  
 
 ATTENDU QUE la taxe municipale pour le 9-1-1 est l’une des sources de 
financement permettant aux municipalités d’assurer leur financement;  
 
 ATTENDU QUE le 28 septembre 2023 est entré en vigueur le Règlement 
modifiant le Règlement encadrant la taxe municipale pour le 9-1-1 édicté par le 
gouvernement ayant pour effet de : 
 
• Rehausser le montant de la taxe municipale pour le 9-1-1 à 0,52 $ par mois, par 
numéro de téléphone, à compter du 1er janvier 2024;  
 
• Mettre en place un mécanisme d’indexation annuelle du montant de la taxe, qui 
sera applicable au 1er janvier de chaque année à compter de 2025;  
 
 ATTENDU QUE toute modification au Règlement encadrant la taxe municipale 
pour le 9-1-1 nécessite que les municipalités ajustent leur règlement, conformément 
à l’article 244.70 de la Loi sur la fiscalité municipale (LFM);  
 
 ATTENDU QUE l’article 244.69 de la LFM stipule que l’adoption d’un tel 
règlement n’a pas à être précédée d’un avis de motion et d’un projet de règlement; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 



  

et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers adopter le Règlement 981-23 
modifiant le Règlement 763-09 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement 
des centres d’urgence 9-1-1. 
 
Dépôt des états comparatifs sous 176.4 du Code municipal du Québec 
 
La directrice générale greffière-trésorière par intérim dépose au conseil les états 
comparatifs au 31 octobre 2023, tel que prévoit l'article 176.4 du Code municipal du 
Québec. 
 

235-23 Entente relative au maintien de la Régie intermunicipale de police Richelieu Saint-
Laurent 
 
 ATTENDU que l’entente de la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-
Laurent vient à échéance le 22 mai 2024, comme décrété dans l’avis paru dans la 
Gazette Officielle du Québec, Partie 1, numéro 21, datée du 22 mai 2021; 
 
 ATTENDU que le ministère des Affaires municipales et de l’habitation ainsi que le 
ministère de la Sécurité publique ont demandé des modifications à l’entente soumise en 
mars dernier;  
 
 ATTENDU que le 25 octobre 2023, le Conseil d’Administration de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent a demandé aux municipalités désirant 
continuer à être membres de la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent 
d’adopter avant le 20 décembre 2023, une résolution en ce sens et à désigner deux 
personnes pour agir, au moment opportun, comme signataires de l’entente; 
 
 ATTENDU qu’une copie de cette entente a été transmise à la Municipalité de Saint-
Jean-Baptiste; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de maintenir l’adhésion à la 
Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent; 
 
De désigner la mairesse, Madame Marilyn Nadeau et la directrice générale et greffière-
trésorière par intérim, Madame Nancy Bernier, pour agir, au moment opportun, comme 
signataires de l’entente; 
 
De notifier et faire suivre à la Directrice secrétaire-Trésorière de la Régie, un extrait 
conforme de ladite résolution. 
 

236-23 Projet du Schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie révisé 2023 
2028 – Plan de mise en œuvre : adoption 
 
 ATTENDU QUE la MRC de La Vallée-du-Richelieu (MRCVR) a déclaré, par 
l’adoption de la résolution numéro 21-11-374, son intention de débuter la révision de son 
Schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie révisé 2017-2022, 
conformément à l’article 29 de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4), ci-après 
« LSI »; 
 
 ATTENDU QUE les Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de 
sécurité incendie définissent le cadre d’élaboration du Schéma et les objectifs à 
atteindre; 
 
 ATTENDU QUE les activités et mesures en matière de sécurité incendie doivent 
atteindre les objectifs du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie; 
 
 ATTENDU QUE l’exercice demande de concilier la réalité locale et les objectifs 
énoncés; 
 
 ATTENDU QUE la MRCVR a proposé aux municipalités, conformément à l’article 
14 de la LSI, des objectifs de protection optimale qui peuvent être atteints par le 
développement de mesures adéquates et par une gestion efficiente de l’ensemble des 
ressources disponibles ainsi que des stratégies afin de les atteindre; 
 
 ATTENDU QU’en vertu des articles 15 et 16 de la LSI, chaque municipalité 
concernée doit donner son avis sur les propositions de la MRCVR et déterminer les 
actions qui en découlent, lesquelles sont traduites dans un Plan de mise en œuvre 
adopté par chacune des municipalités qui en sera responsable; 
 



  

 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste assume la 
responsabilité, quant à l’exactitude des données de recensement transmises à la 
MRCVR et les choix exercés pour l’établissement du Plan de mise en œuvre; 
 
 ATTENDU QUE le Plan de mise en œuvre de la Municipalité de Saint-Jean-
Baptiste est intégré au projet de Schéma de couverture de risques en matière de 
sécurité incendie révisé 2023-2028 de la MRCVR, lequel sera adopté par la 
MRCVR et soumis au ministre de la Sécurité publique pour approbation, 
conformément à l’article 20 de la LSI; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter le Plan de mise 
en œuvre, comme soumis, lequel est intégré au projet de Schéma de couverture 
de risques en matière de sécurité incendie révisé 2023-2028 de la MRC de La 
Vallée-du-Richelieu. 
 
QUE ladite résolution d’adoption soit transmise à la MRC de La Vallée-du-Richelieu 
aux fins d’une demande d’attestation de conformité au ministre de la Sécurité 
publique, conformément aux articles 20 et 21 de la Loi sur la sécurité incendie (LSI) 
(RLRQ, c. S-3.4). 
 

237-23 Demande de panneau de sensibilisation du Ministère des transports et de la 
mobilité durable (MTMD) « Milieu agricole, soyez vigilant » 
 
 ATTENDU QUE la MRC de la Vallée-du-Richelieu (MRCVR) a adopté un Plan 
de développement de la zone agricole (PDZA) en 2023; 
 
 ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Jean-Baptiste se trouve sur le 
territoire de la MRCVR; 
 
 ATTENDU QUE la campagne du ministère des Transports et de la mobilité 
durable (MTMD) « Milieu agricole, soyez vigilant » s’inscrit dans la mise en œuvre 
du PDZA de la MRCVR et correspond à l’objectif 2 : favoriser la cohabitation entre 
les milieux agricoles et non agricoles et l’action 5 : appuyer et diffuser la campagne 
du MTMD  « Milieu agricole, soyez vigilant », visant la mise en place d’une 
signalisation permettant de conscientiser la population à la circulation de la 
machinerie agricole lors de certaines périodes; 
 
 ATTENDU QU’un enjeu de circulation entre la machinerie agricole et les 
usagers de la route a été ciblé par la Municipalité située près du 5150 rang de la 
Rivière Sud, Saint-Jean-Baptiste, Qc, J0L 2B0; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’appuyer et de diffuser 
la campagne du MTMD « Milieu agricole, soyez vigilant » et de faire installer un 
panneau de sensibilisation par le MTMD permettant de conscientiser la population 
à la circulation de la machinerie agricole près du 5150 rang de la Rivière Sud, 
Saint-Jean-Baptiste, Qc, J0L 2B0 dans la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste. 
 

238-23 Nomination d’un employé saisonnier surnuméraire - préposé au déneigement 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste pourvoit au 
déneigement et à l’entretien des routes situées sur l’ensemble de son territoire; 
 
 ATTENDU QUE le secteur rural de la Municipalité a des particularités quant à 
sa grande superficie de routes à déneiger et les contraintes hivernales (poudrerie, 
vent, verglas, amoncellement, visibilité moindre, etc.); 
 
 ATTENDU QUE le nombre d’employés au Service des travaux publics est 
insuffisant pour effectuer le déneigement sur tout le territoire de la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE l’article 4.01 de la convention collective prévoit la possibilité 
de créer un ou des postes d’employés surnuméraires et que la Municipalité a 
procédé à la création du poste « employé saisonnier surnuméraire – préposé au 
déneigement », le 5 novembre 2019 par résolution numéro 211-19; 
 



  

 ATTENDU QUE le ou les employés saisonniers surnuméraires - préposés au 
déneigement effectuent plusieurs tâches, notamment conduire différents véhicules 
lourds pour les fins de déneigement, procéder à l'épandage d'abrasif, procéder au 
chargement et au transport de la neige et à toutes autres tâches connexes reliées à cette 
fonction; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité se déclare satisfaite du rendement de l’employé 
surnuméraire, Monsieur Pierre Guillet, qui a effectué les tâches décrites ci-dessus pour 
les saisons hivernales de 2019 à 2023 et recommande à nouveau son embauche; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de procéder à la nomination 
de Monsieur Pierre Guillet comme préposé au déneigement, relevant du Service des 
travaux publics pour la saison hivernale 2023-2024 en date de l’adoption de la présente 
résolution. 
 

239-23 Demande d’aide financière PRIMEAU – usine d’épuration des eaux usées 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide sur le programme 
PRIMEAU et doit respecter toutes les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la Municipalité s’engage à 
respecter toutes les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle. 
 
Il est également résolu que la Municipalité s’engage à payer sa part des coûts 
admissibles et des coûts d’exploitation continus associés à son projet au programme 
PRIMEAU. 
 
Et que la Municipalité confirme qu’elle assume tous les coûts non admissibles et les 
dépassements de coûts associés à son projet au programme PRIMEAU. 
 
Il est également résolu que le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide 
financière au programme PRIMEAU. 
 

240-23 Demande d’entretien d’un cours d’eau sous la juridiction de la MRC de la Vallée-du-
Richelieu. (branche 6 du ruisseau Cochon) 
 
 ATTENDU QUE le 26 septembre 2023, une demande d’entretien du cours d’eau 
branche 6 du ruisseau Cochon, lequel est situé dans la Municipalité de Saint-Jean-
Baptiste sur l’immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro 4 149 072, du 
Cadastre du Québec, circonscription foncière de Rouville, a été acheminée à la MRC de 
La Vallée-du-Richelieu (MRCVR); 
 
 ATTENDU QUE le 27 septembre 2023, une visite pour l’inspection du cours d’eau 
branche 6 du ruisseau Cochon a été effectuée par Madame Marilou Goyer technicienne 
en gestion des milieux naturels à la MRCVR; 
 
 ATTENDU QUE le rapport d’inspection daté du 27 septembre 2023 est rédigé par 
Madame Marilou Goyer, technicienne en gestion des milieux naturels de la MRC de La 
Vallée-du-Richelieu, confirme qu’un entretien est requis et nécessaire pour ledit cours 
d’eau; 
 
 ATTENDU QUE ledit cours d’eau est sous la juridiction de la MRC de La Vallée-du-
Richelieu puisqu’il est situé dans la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, laquelle est 
située sur le territoire de la MRCVR; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal de la Municipalité doit effectuer une demande 
formelle à la MRC de La Vallée-du-Richelieu afin que celle-ci procède à l’entretien dudit 
cours d’eau visé; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de demander à la MRC de La 
Vallée-du-Richelieu de procéder à l’entretien du cours d’eau branche 6 du ruisseau 
Cochon, lequel est situé dans la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste sur l’immeuble 
connu et désigné comme étant le lot numéro 4 149 072, du Cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Rouville. 



  

QUE le conseil municipal soit favorable à ce que les bassins de drainage 
bénéficiant des travaux éventuels dudit cours d’eau soient déterminés par un 
consultant à cette fin et aux frais de la Municipalité, et s’engage à fournir sur 
demande les extraits de matrice graphique et les rôles d’évaluation permettant 
l’identification des propriétaires intéressés ainsi que toutes autres informations 
nécessaires au bon déroulement de l’entretien. 
 
QUE le conseil municipal accepte d’assumer tous les frais relatifs à l’entretien 
demandé pour les superficies contributives situées sur son territoire et prévoit les 
répartir au prorata des superficies contributives au bassin versant. 
 

241-23 Octroi d’un mandat pour la modification du dégrilleur à l’usine d’épuration des eaux 
usées 
 
 ATTENDU les travaux de mise aux normes de la station d’épuration des eaux 
usées; 
 
 ATTENDU QUE l’aération des fossés d’oxydation doit être améliorée afin de 
traiter les débits et charges de l’horizon 2032; 
 
 ATTENDU QUE les futurs diffuseurs d'air seront fixés au fond des fossés et le 
dégrilleur actuel doit être modifié pour limiter le passage de la filasse; 
 
 ATTENDU QUE l'objectif est de réduire la fréquence des entretiens du futur 
système d'aération, vu que les fossés sont des équipements laborieux et coûteux 
à vidanger; 
 
 ATTENDU QUE la cheffe opératrice a reçu l’offre de service de l’entreprise 
Claro de façon volontaire et non encadrée et régit par la Loi; 
 
 ATTENDU QUE la cheffe opératrice recommande d’accepter l’offre de service 
de l’entreprise Claro à la somme de 37 820 $, plus les taxes, afin de modifier le 
dégrilleur existant et également, effectuer des travaux qui se rattachent à cette 
modification; 
 
 ATTENDU QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur 
autonomie et leurs pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité 
de prévoir les règles régissant la passation de ses contrats dont le montant de la 
dépense est de 25 000 $ et plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres 
public; 
 
 ATTENDU QUE l’article 938.1.2 du Code municipal exige que des règles à cet 
effet soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion contractuelle de la Municipalité 
de Saint Jean-Baptiste prévoit que tout contrat comportant une dépense d’au moins 
25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé 
qu’après une demande de soumissions publiques, peut être conclu de gré à gré 
par la Municipalité; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter l’offre de 
services de Claro à la somme de 37 820 $, plus les taxes, afin de modifier le 
dégrilleur existant et également, effectuer des travaux qui se rattachent à cette 
modification, dans le cadre des travaux de mise aux normes de la station 
d’épuration des eaux usées; 
 
Il est également résolu d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière par 
intérim pour une dépense maximale du projet pour la somme de 37 820 $ plus les 
taxes applicables, et d’en affecter ladite dépense à la TECQ 2019-2023 ou au 
surplus budgétaire, selon les crédits disponibles. 
 

242-23 Comité consultatif d’urbanisme – nomination nouveau membre 
 
 ATTENDU QUE le 3 octobre dernier par la résolution numéro 212-23 un poste 
au sein du comité consultatif d’urbanisme a été déclaré vacant; 
 
 ATTENDU QU’un affichage a été effectué afin de pourvoir ledit poste vacant; 



  

 ATTENDU QUE quelques candidates et candidats ont soumis leurs candidatures; 
 
 ATTENDU QUE des entrevues ont été effectuées par le directeur de l’urbanisme et 
de l’environnement; 
 
 ATTENDU QUE le directeur de l’urbanisme et de l’environnement recommande la 
candidature de Madame Ysabelle Leclerc; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de nommer Madame Ysabelle 
Leclerc, comme nouveau membre du comité consultatif d’urbanisme pour un mandat de 
deux ans se terminant le 1er décembre 2025. 
 

243-23 Adoption du Règlement 980-23 modifiant le Règlement de zonage numéro 751-09 afin 
de permettre le remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage dérogatoire 
sous certaines conditions. 
 
 ATTENDU QUE conformément aux dispositions de l’article 445 du Code municipal, 
un avis de motion a été donné par le conseiller Monsieur Louis Hébert et une copie du 
projet de Règlement numéro 980-23 modifiant le Règlement de zonage numéro 751-09 
afin de permettre le remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage 
dérogatoire sous certaines conditions, a été remise aux membres du conseil et mise à 
la disposition du public lors de la séance ordinaire du 1er août 2023; 
 
 ATTENDU QU’avant la présente séance du conseil, des copies du règlement ont 
été mises à la disposition des conseillères, des conseillers et du public; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le Règlement numéro 
980-23 modifiant le Règlement de zonage numéro 751-09 afin de permettre le 
remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage dérogatoire sous certaines 
conditions, soit adopté sans modification. 
 

244-23 Demande afin de présenter un projet dans le cadre du Programme d’aide financière aux 
infrastructures récréatives, sportives et de plein air pour le nouveau centre de loisirs 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité souhaite présenter une demande d’appui financier 
dans le cadre du Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives 
et de plein air pour un nouveau centre de loisirs; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par l’unanimité des membres présents 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la Municipalité de Saint-
Jean-Baptiste autorise la présentation du projet « Centre des loisirs de Saint-Jean-
Baptiste », au ministère de l’Éducation dans le cadre du Programme d’aide financière 
aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air; 
 
Il est également résolu que soit confirmé l’engagement de la Municipalité à payer sa part 
des coûts admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation continue de ce dernier, 
à assumer tout dépassement de coûts généré par les travaux et à ne pas accorder de 
contrat relatif à des coûts directs avant l’obtention d’une lettre d’annonce de la ministre; 
 
Et que la Municipalité désigne la directrice générale et greffière-trésorière par intérim, 
Madame Nancy Bernier, ou la directrice du service des loisirs, Madame Caroline-Josée 
Beaulieu, comme personnes autorisées à agir en son nom et à signer en son nom tous 
les documents relatifs au projet mentionné ci-dessus. 
 
Avis de motion – Règlement 982-23 décrétant un mode de tarification pour l’utilisation 
et la location des salles et des terrains sportifs municipaux de la Municipalité. 
 
Avis de motion est par la présente donné par Madame la conseillère Audrey Marie 
Sergerie qu’un projet de Règlement numéro 982-23 décrétant un mode de tarification 
pour l’utilisation et la location des salles et des terrains sportifs municipaux de la 
Municipalité, est soumis à ce conseil et déposé ce jour conformément aux dispositions 
de l’article 445 du Code municipal du Québec. 
 
Ce règlement a pour objectif de fixer un mode de tarification pour l’utilisation et la location 
des salles et des terrains sportifs municipaux. 



  

Copies du projet de règlement ont été mises à la disposition des conseillères, des 
conseillers et du public lors de ladite séance. 
 

245-23 Programme « Emplois d’été Canada 2024 » 
 
 ATTENDU QUE le programme d’Emplois d'été Canada est une initiative 
faisant partie de la Stratégie emploi et compétences jeunesse qui vise à fournir des 
services flexibles et holistiques pour aider tous les jeunes Canadiens à développer 
les compétences et acquérir une expérience de travail rémunérée pour réussir la 
transition sur le marché du travail; 
 
 ATTENDU QUE le programme d’Emplois d'été Canada offre des contributions 
salariales pour inciter les employeurs à créer de l'emploi pour les jeunes; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste désire se prévaloir de 
ce financement accessible par ce programme en présentant une demande 
d’évaluation d’admissibilité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers : 
 
- que la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste accepte la responsabilité du projet 
soumis dans le cadre du Programme « Emplois d’été Canada 2024 », et que la 
directrice générale et greffière-trésorière par intérim, ou la directrice du service des 
loisirs, soient autorisées, au nom de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, à signer 
tout document officiel concernant ledit projet, et ce, avec le gouvernement du 
Canada. 
 
- que la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste s’engage, par son représentant, à 
couvrir tout coût excédant la contribution allouée par le gouvernement du Canada 
dans l’éventualité où le projet soumis serait subventionné. 
 
Période de questions 
 
Conformément aux dispositions de la loi, la présidente invite les personnes 
présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

246-23 Clôture de la séance 
 

Il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée 
à 20 h 22. 
 
La directrice générale par intérim,  La présidente, 
 
 
 
 
__________________________  __________________________ 
 
 
 
 


